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Dans un contexte d￿urbanisation rapide et d￿extension de la pauvretØ urbaine en Afrique, 
une grande partie de la population conna￿t des difficultØs pour satisfaire ses besoins de 
mobilitØ et subit, au quotidien, des conditions de transport de plus en plus difficiles. Mais 
au-del￿ de ce constat, quelles sont les dimensions les plus problØmatiques de la mobilitØ 
des pauvres, et dans quelle mesure ces difficultØs de dØplacement aggravent-elles leur 
situation  ? Pour rØpondre ￿ ces questions, une recherche a ØtØ menØe conjointement ￿ 
Conakry et ￿ Douala par le rØseau SITRASS dans le cadre du SSATP. Elle visait ￿ apporter 
une meilleure connaissance des liens existant, dans ces deux mØtropoles, entre pauvretØ, 
mobilitØ quotidienne, accŁs ￿ l￿emploi, ￿ l￿Øducation et aux services essentiels, ￿ partir d￿un 
important travail de terrain (voir encadrØ mØthodologique). Cette note ne reprend que 
quelques rØsultats chiffrØs, renvoyant le lecteur intØressØ aux deux rapports pour de plus 
amples prØcisions. 
UN CONTEXTE D￿FAVORABLE : PROBL¨MES DE VOIRIE ET DYSFONCTIONNEMENTS DES 
TRANSPORTS COLLECTIFS 
Conakry et Douala (respectivement, environ 1,5 et 2 millions d￿habitants) souffrent de 
maux communs, mŒme si la situation semble un peu plus dØgradØe encore dans la capitale 
guinØenne. La croissance urbaine y est non ma￿trisØe, les quartiers d￿habitat se trouvent 
relØguØs de plus en plus loin en pØriphØrie et souffrent d￿un sous-Øquipement patent dans 
tous les domaines (scolaire, sanitaire, accŁs ￿ l￿eau, etc.), les emplois demeurant quant ￿ 
eux relativement concentrØs dans le centre. La voirie, trŁs dØgradØe, ne parvient pas ￿ ou 
mal ￿ ￿ irriguer cette urbanisation. Le mauvais Øtat des grands axes provoque de nombreux 
goulots d￿Øtranglement, tandis que les voies d￿accŁs aux quartiers, le plus souvent non bi-
tumØes, sont peu ou pas accessibles aux vØhicules ￿ quatre roues. 
Compte tenu des faibles taux d￿Øquipement en vØhicules particuliers, les transports collec-
tifs (TC) reprØsentent la seule alternative motorisØe pour le plus grand nombre. Cependant, 
leur fonctionnement est fortement perturbØ par les problŁmes de voirie : faible vitesse et 
coßts d￿exploitation ØlevØs, concentration des opØrateurs sur les principaux axes et diffi-
cultØs de desserte en pØriphØrie, mŒme si ￿ Douala, les motos-taxis (bendskins) offrent une 
desserte complØmentaire pour les quartiers pØriphØriques les moins inaccessibles. Hors 
temps d￿attente, les temps moyens d￿accŁs aux transports collectifs dØpassent alors trŁs 
frØquemment le quart d￿heure. De plus, le fait de rØsider loin du centre rØduit fortement les 
chances d￿Œtre desservi par une voie revŒtue (18 % en lointaine pØriphØrie, contre 65 % au 
centre, par exemple, ￿ Conakry) et accessible aux vØhicules de transport collectif.  
Enfin, dans les deux villes, le contexte institutionnel (multiplicitØ des acteurs en charge des 
transports, dØfinition floue du r￿le de chacun) ne facilite pas la prise de dØcision et la dØfi-
nition d￿une stratØgie cohØrente. En particulier, ce contexte ne favorise pas les avancØes 
Øventuelles en matiŁre de coordination de l￿activitØ des diffØrents transporteurs. 
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LA PAUVRET￿ RENFORCE LES DIFFICULT￿S DE 
D￿PLACEMENT 
Nos enquŒtes rendent compte des difficultØs d￿usage des 
transports collectifs ressenties par leurs utilisateurs. Dans les 
deux villes, le prix du taxi collectif est jugØ ØlevØ. Ce mode 
recueille toutefois plus d￿opinions favorables ￿ Conakry qu￿￿ 
Douala, oø il souffre de la concurrence avec le bendskin. Ce-
lui-ci est moins cher, mais Øgalement plus souple en termes de 
desserte, mŒme s￿il est synonyme d￿insØcuritØ. A Conakry, 
c￿est le minibus (magbana) qui est per￿u comme relativement 
bon marchØ par ses utilisateurs, mais la qualitØ de service of-
fert est jugØe dØfaillante. Dans l￿ensemble, l￿insatisfaction 
(mauvaise qualitØ de service et/ou prix trop ØlevØ) prØdomine 
parmi les citadins pauvres de chacune des deux villes, quelle 
que soit la forme de TC. 
Logiquement, les pauvres se distinguent des citadins plus fa-
vorisØs par un usage plus frØquent des modes collectifs les 
moins onØreux, magbanas et bendskins. Le prix de la course 
est en effet de 30 % infØrieur ￿ celui des taxis collectifs. Dans 
les deux villes, les tarifs officiels ne rendent pas bien compte 
du prix effectif qui doit souvent Œtre nØgociØ en fonction de la 
distance, de l￿heure ou des bagages ou encore du fait des pra-
tiques de ￿sectionnement￿ qui le renchØrissent brutalement. 
En particulier, le lieu de rØsidence est facteur d￿inØquitØ : ain-
si, ￿ Conakry, un dØplacement en TC revient en moyenne 
30 % plus cher au citadin s￿il rØside en lointaine pØriphØrie 
plut￿t qu￿au centre. Les tarifs sont ØlevØs pour les populations 
pauvres qui consacrent une part importante de leur budget aux 
TC : 23 % ￿ Douala, 19 % ￿ Conakry (contre, respectivement 
16 % et 12 % chez les non-pauvres), et ce pour une mobilitØ 
en modes motorisØs qui reste trŁs limitØe. Et pourtant, les mØ-
nages pauvres consacrent, par personne, deux fois moins 
d￿argent aux TC que les non-pauvres : les pauvres sont ainsi 
proportionnellement moins nombreux dans les TC que les 
citadins plus favorisØs. 
En moyenne, une fois dØfalquØs du budget familial la nourri-
ture et le logement, les membres d￿un mØnage pauvre dispo-
sent au quotidien de moins de l￿Øquivalent d￿un aller-retour en 
taxi collectif pour assurer les dØpenses liØes aux soins, ￿ 
l￿Øducation, ￿ l￿habillement, ￿ l￿entretien du logement et￿ 
aux transports. Cette contrainte budgØtaire limite alors forte-
ment l￿utilisation des TC par les citadins pauvres. Ces rØsul-
tats sont un constat d￿alerte majeur sur la pression monØtaire 
exercØe par une mobilitØ indispensable pour accØder ￿ un em-
ploi et donc survivre. Rel￿cher cette contrainte ne peut passer 
que par un accroissement des ressources de ces populations 
ou par une diminution des tarifs. 
Tous modes confondus, les individus pauvres se dØplacent 
quasiment autant que les non-pauvres mais ils utilisent deux 
fois moins les transports motorisØs. Une des consØquences 
mØcaniques de cette pression sur les budgets est le recours 
trŁs frØquent ￿ la marche (graphiques), faute de mieux, mŒme 
sur de longues distances. Il faut alors ￿compter sur ses pieds￿ 
pour rejoindre les lieux d￿activitØs quotidiennes, pas toujours 
trŁs proches : un dØplacement ￿ pied sur six ￿ Douala, un sur 
sept ￿ Conakry dure au moins une demi-heure. A cela, les 
dØplacements pØdestres p￿tissent de conditions difficiles  : 
absence de cheminements piØtonniers, trottoirs encombrØs, 
inondations et insalubritØ￿ 
DES FREINS ￿ L￿EMPLOI 
L￿accŁs au travail est vital pour les mØnages pauvres, au sein 
desquels chaque actif doit prendre en charge plusieurs inactifs 
(4,4 ￿ Conakry par exemple, contre 3,3 dans les mØnages non 
pauvres). Dans chaque ville, pour aller au travail, les TC sont 
privilØgiØs par les actifs du secteur moderne. Mais la majoritØ 
de ceux qui travaillent dans "l￿informel", utilisent surtout la 
marche ￿ pied, du fait d￿un lieu de travail proche du domicile, 
mais aussi ￿ cause du caractŁre plus alØatoire des revenus. 
Globalement, un actif pauvre sur trois travaillant en ville (hors 
du quartier de rØsidence et des quartiers limitrophes) s￿y rend 
￿ pied, ce qui entra￿ne en moyenne une durØe quotidienne de 
marche d￿une heure. Le recours exclusif ￿ la marche ou 
l￿usage coßteux et malaisØ du mode collectif transforme 
l￿accŁs au lieu de travail en parcours du combattant, comme 
en tØmoigne ce jeune Doualais, employØ dans un cybercafØ : 
￿Le matin quand je me lŁve, il faut dØj￿ Œtre un grand guer-
rier, parce que les moyens de transport ne courent pas les 
rues￿. 
Face ￿ ces difficultØs, la tentation est grande d￿installer une 
petite activitØ ￿ proximitØ du domicile. Mais ce repli sur le 
quartier n￿est qu￿un pis-aller car les emplois y sont gØnØrale-
ment moins rØmunØrateurs. Ainsi, parmi les commer￿ants 
indØpendants pauvres, ceux qui travaillent sur place ont des 
revenus (nets des frais de transport) infØrieurs ￿ ceux qui tra-
vaillent en ville et s￿y rendent en TC (-22 % ￿ Conakry, et -
44 % ￿ Douala). Quant ￿ la stratØgie qui consiste ￿ rapprocher 
son lieu de rØsidence du lieu d￿emploi, elle se heurte au coßt 
des locations en zone centrale et ￿ la nØcessitØ de s￿installer 
loin du centre pour espØrer accØder ￿ la propriØtØ. Cette stra-
tØgie est de plus rendue caduque par la prØcaritØ des emplois. 
En matiŁre de lutte contre la pauvretØ, le vØritable enjeu 
consiste d￿une part, ￿ amØliorer les liaisons en TC entre lieu 
d￿habitat et lieu d￿emploi et d￿autre part, ￿ favoriser une meil-
leure rØpartition des emplois du secteur structurØ au sein des 
ensembles urbains en Afrique. 
LES DIFFICULT￿S DE D￿PLACEMENT LIMITENT LE RECOURS 
DES PAUVRES AUX N￿CESSIT￿S DE BASE 
￿ Conakry comme ￿ Douala, en semaine, parmi les popula-
tions pauvres, le travail et les Øtudes motivent en moyenne 
moins de dØplacements (30 %) que les activitØs domestiques 
(40  %, en grande partie des achats et des approvisionne-3
 
ments), ￿ l￿inverse des citadins non pauvres, parmi lesquels 
les actifs sont proportionnellement plus nombreux. La socia-
bilitØ constitue le troisiŁme grand p￿le d￿activitØs en semaine. 
Les problŁmes d￿accŁs aux services apparaissent plus limi-
tants pour les citadins pauvres et tendent ￿ se cumuler : les 
foyers pauvres se retrouvent plus frØquemment dans des zones 
non loties (zones sous-ØquipØes et relativement enclavØes) ; 
ils peinent ￿ bØnØficier des opportunitØs offertes par la ville du 
fait de problŁmes financiers et de desserte par les TC. 
Le dØveloppement des compØtences et des capacitØs passe 
immanquablement par un meilleur accŁs ￿ l￿Øducation. En la 
matiŁre, la situation est plus favorable ￿ Douala (oø la scolari-
sation des enfants para￿t globalement assurØe) qu￿￿ Conakry 
(l￿accŁs des enfants ￿ l￿Øcole primaire Øtant nettement plus 
faible chez les pauvres). Si les Øtablissements privØs parais-
sent encore accessibles aux mØnages pauvres ￿ Douala (mais 
vraisemblablement au prix d￿efforts financiers importants), ils 
se rØvŁlent le plus souvent trop coßteux pour ceux de Cona-
kry. Dans les deux villes, les conditions d￿accŁs aux Øtablis-
sements scolaires apparaissent plus dØgradØes pour les mØna-
ges pauvres, quel que soit le niveau d￿Øducation : plus grand 
Øloignement des Øtablissements frØquentØs, recours plus gØnØ-
ral ￿ la marche. Les problŁmes d￿accessibilitØ physique reprØ-
sentent le second obstacle majeur ￿ une bonne scolarisation 
(derriŁre la qualitØ de service pour les Øcoles publiques et loin 
derriŁre le coßt d￿inscription pour les Øcoles privØes). La dif-
ficultØ d￿accØder ￿ l￿Øducation est plus fortement ressentie par 
les foyers pauvres et constitue un facteur de reproduction et 
d￿approfondissement des situations de pauvretØ. 
Dans l￿accŁs aux soins, la dichotomie est grande entre dispen-
saires et centres de santØ, d￿une part, et h￿pitaux et cliniques 
d￿autre part, ￿ Douala comme ￿ Conakry. Les premiers sont 
relativement prØsents sur le territoire urbain, mais peinent ￿ 
rØpondre aux besoins sanitaires de base, faute de matØriel et 
de personnel qualifiØ en nombre suffisant. Les seconds, beau-
coup plus rares (on compte seulement deux h￿pitaux publics 
dans chaque ville), sont aussi beaucoup plus coßteux. Les 
cliniques privØes sont trop onØreuses, a fortiori pour les pau-
vres. ￿ Douala, le problŁme du coßt est aussi trŁs frØquem-
ment ØvoquØ pour l￿h￿pital public. ￿ Conakry, c￿est surtout 
l￿Øloignement qui est citØ comme obstacle, en particulier lors-
que le lieu de rØsidence est excentrØ : le temps moyen d￿accŁs 
des mØnages pauvres ￿ l￿h￿pital passe ainsi de moins de 
30 minutes pour les rØsidents du centre ￿ prŁs de 2 heures en 
lointaine pØriphØrie. Dans tous les cas, h￿pitaux et cliniques 
sont dØlaissØs par une grande partie de la population. Face ￿ 
DØplacement domicile-travail des actifs pauvres travaillant en ville* (11 ans et plus) 
  Douala Conakry 
% des actifs pauvres travaillant en ville  52  32 
proportion s￿y rendant ￿ pied   33  34 
proportion s￿y rendant en TC  61  62 
Temps moyen pour s￿y rendre ￿ pied (aller)  29’  30’ 
Temps moyen pour s￿y rendre en TC (aller)  35’  44’ 
* Au-del￿ du quartier de rØsidence ou des quartiers limitrophes 
Graphiques 1 et 2. CaractØristiques globales de mobilitØ des citadins pauvres (11 ans et plus), du lundi au vendredi 
1. Douala (4,4 dØplacements quotidiens, en 1h25) 
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l￿insuffisance de l￿offre sanitaire et ￿ son coßt ØlevØ, 
l￿automØdication et la mØdecine traditionnelle reprØsentent la 
seule solution abordable pour les pauvres, le recours ￿ la mØ-
decine ￿moderne￿ Øtant plus exceptionnel. 
S￿agissant de l￿approvisionnement quotidien (achats alimen-
taires, eau), la situation est ￿ nouveau loin d￿Œtre satisfaisante. 
Le marchØ n￿est pas toujours un Øquipement de proximitØ, et 
pourtant la marche est le mode le plus utilisØ pour s￿y rendre. 
Les temps d￿accŁs au marchØ sont plus ØlevØs dans les zones 
enclavØes. Le prix des produits et les problŁmes 
d￿accessibilitØ reprØsentent les deux obstacles majeurs aux 
yeux des pauvres. MŒme si les marchØs du centre-ville sont 
rØputØs moins chers que le marchØ du quartier, on hØsite ￿ les 
frØquenter du fait du temps et de l￿argent nØcessaires pour s￿y 
rendre. Quant ￿ l￿accŁs ￿ l￿eau, il reprØsente un problŁme par-
ticuliŁrement aigu ￿ Douala : seuls 9 % des mØnages pauvres 
(25 % des non-pauvres) ont l￿eau courante (respectivement 30 
et 50 % ￿ Conakry). La corvØe d￿eau, gØnØralement effectuØe 
par les femmes et les enfants est trŁs pesante : ￿ Douala, 30 % 
des pauvres dØclarent parcourir de 100 ￿ 500  m pour 
s￿approvisionner en eau et 18 %, plus de 500 m. 
Enfin, en matiŁre d￿insertion sociale, le r￿le du transport est 
dØterminant. Pour les citadins, et plus encore pour les pauvres, 
l￿entretien du rØseau social est essentiel pour se prØmunir 
contre les ØvØnements imprØvus, en vue de l￿obtention Øven-
tuelle d￿un emploi ou plus simplement pour ￿joindre les deux 
bouts￿, comme le montre le fait que les dons reprØsentent plus 
de 10 % des revenus des mØnages pauvres. Cependant, le coßt 
du transport, en argent et en temps, limite les dØplacements 
pour l￿entretien des relations sociales dispersØes dans la ville, 
comme l￿illustrent ces tØmoignages de Conakrykas pauvres : 
￿il faut aller voir la famille, discuter des problŁmes et voir ce 
qu￿il faut faire￿, mais ￿la chertØ du transport est un facteur de 
frein de fraternitØ entre les hommes￿. Les pauvres font alors 
face ￿ une capacitØ d￿insertion limitØe qui bien souvent les 
contraint ￿ une sociabilitØ rØduite au quartier de rØsidence. 
Face ￿ ces difficultØs cumulatives, la tentation est grande d￿un 
repli sur le quartier comme rØponse ￿ la pauvretØ. La frØquen-
tation de la ville, qui ouvre la voie ￿ des emplois plus rØmunØ-
rateurs, est pØnalisØe. La dØscolarisation des enfants, solution 
de court terme pour seconder les adultes dans les t￿ches do-
mestiques ou une activitØ informelle, ne favorise pas le dØve-
loppement du capital humain, tandis que le recours ￿ la mØde-
cine ￿moderne￿ et ￿ l￿h￿pital ne sont dØcidØs qu￿en derniŁre 
instance￿ Enfin, l￿insertion dans les rØseaux sociaux utiles, 
qui donne accŁs ￿ une solidaritØ informelle indispensable en 
situation de prØcaritØ, se trouve remise en cause. 
QUELLES ACTIONS PRIVIL￿GIER ? 
Au vu du caractŁre multidimensionnel des difficultØs de trans-
port rencontrØes par les citadins pauvres, il para￿t illusoire de 
dØfinir une politique exclusivement ciblØe sur cette popula-
tion. Mais se contenter d￿une politique de transport censØe 
bØnØficier mØcaniquement et Øgalitairement tous les groupes 
sociaux est insuffisant. Une amØlioration de la situation des 
pauvres passe par un meilleur fonctionnement du systŁme de 
transport, accompagnØ d￿efforts particuliers sur les segments 
de l￿offre les plus adaptØs ￿ leurs besoins. Actuellement, les 
investissements en matiŁre de transport, portant essentielle-
ment sur les grands axes de voirie, ne bØnØficient pas princi-
palement aux pauvres. S￿ils paraissent essentiels, ils doivent 
Œtre rØØquilibrØs par des actions coordonnØes et de long terme, 
plus axØes sur les besoins des citadins dØfavorisØs, dont voici 
quelques pistes : 
-  actions pour amØliorer la productivitØ des transports urbains 
de maniŁre ￿ les rendre plus efficaces et ￿ en rendre les tarifs 
plus abordables : organisation du secteur, hiØrarchisation des 
liaisons, multimodalitØ￿ Ces efforts nØcessitent une plus 
grande coordination des actions, par le biais d￿une AutoritØ 
organisatrice unique ; 
-  actions pour faciliter la marche ￿ pied en donnant plus de 
place aux cheminements piØtonniers, dŁs la conception des 
Øquipements urbains et la dØfinition des projets de transport ; 
-  Øquipement des pØriphØries en services de base. 
Dans un contexte de raretØ des ressources publiques, il est 
essentiel de les utiliser au mieux en hiØrarchisant les prioritØs 
et en Øvaluant l￿impact des actions mises en oeuvre ￿ l￿aide 
d￿un suivi rØgulier de la situation des pauvres en matiŁre de 
mobilitØ. 
MØthodologie 
Dans chacune des villes, une enquŒte quantitative auprŁs d￿environ 600 mØnages et des entretiens qualitatifs auprŁs de citadins pauvres (une trentaine) ont ØtØ 
rØalisØs ￿ l￿automne 2003. Concernant l￿enquŒte-mØnages, nous avons prØfØrØ une reprØsentativitØ des diverses situations de pauvretØ ￿ une reprØsentativitØ 
statistique de l￿ensemble de la ville. Les populations pauvres sont donc volontairement surreprØsentØes dans notre Øchantillon, par le choix des 30 zones 
d￿enquŒte parmi des quartiers peu favorisØs. De plus, parmi les « non-pauvres », les plus aisØs sont peu reprØsentØs, car il Øtait demandØ aux enquŒteurs 
d￿Øviter les logements dont l￿aspect extØrieur apparaissait ostensiblement aisØ. L￿ensemble des dØplacements de la veille du jour d￿enquŒte (sauf le dimanche) 
a ØtØ recueilli auprŁs des individus de plus de 10 ans (1885 ￿ Douala, 2703 ￿ Conakry). Un effort particulier a ØtØ fait pour recueillir les petits dØplacements ￿ 
pied. En complØment du recueil de la mobilitØ de la veille, le questionnaire de l￿enquŒte-mØnages fournit des informations sur l￿accessibilitØ aux Øquipe-
ments, sur les opinions vis-￿-vis des transports collectifs et des conditions de la marche ￿ pied, sur l￿insertion sociale et les dØpenses pour les dØplacements 
urbains. Ces donnØes ont pu Œtre croisØes avec les variables de revenu et de positionnement socio-dØmographique des mØnages et individus, prØsentes dans le 
questionnaire. Pour dØfinir le seuil de pauvretØ, nous avons utilisØ les revenus per capita. A Douala, les pauvres sont ceux qui appartiennent au 1
er quartile de 
dØpenses per capita actualisØes telles que mesurØes par l￿enquŒte DØpenses-2000 (soit 54 % des mØnages de l￿Øchantillon doualais disposant de moins de 
272 000 Fcfa / an / personne). A Conakry, 77 % des mØnages de l￿Øchantillon sont dØfinis comme pauvres (et disposent de moins de 450 000 Francs guinØens 
/ an / personne). Cette dØfinition monØtaire est bien Øvidemment restrictive car les manifestations de la pauvretØ sont multidimensionnelles. Toutefois, les 
relations structurelles mises en Øvidence entre pauvretØ et mobilitØ quotidienne demeurent lorsqu￿on Ølargit la dØfinition de la pauvretØ en prenant en compte 
les conditions d￿habitat et d￿Øquipement ou encore le niveau de satisfaction des besoins alimentaires. Tant pour Douala que Conakry, les donnØes produites 
paraissent tout ￿ fait cohØrentes avec les donnØes socio-Øconomiques issues de bases antØrieures (respectivement CAVIE et QUIBB). 